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de services immédiatement antérieure à la
inise en force d'icelui ; pourvu que ces verse-
inents soient faits dans les cinq années qui
suivront sa sanction ; et dans ce cas, le fonc-
tionnaire aura droit à une pensi.on basée sur
toutes les années pour lesquelles il aura fait
des versements.

SECTION 25.--Aucune pension créée en
vertu du présent acte ne sera payée avant
l'expiration de cinq années, à dater du jour
de la sanction du dit acte.

(BILL DE L'AsSEMBLÉ:E No 94)

Acte pour amender les lois concernant
l'instruction publique en cette province.

Sanctionné le 9 moi 1885.CONS[DÉRANT qu'il s'est élevé des doutes
sur les pouvoirs conférés au surinten-

dant de l'instruction publique par les lois
concernant l'instruction publique en cette
province, au sujet du prélèvement d'un
cotisation spéciale pour la construction de
maisons d'école, au delà du montant alloué
par la loi, et considérant qu'il est ji:ste et
équitable de venir au secours des munirira-
lités scolaires, qui peuvent avoir ainsi con-
tracté de bonne foi, une dette plus considé-
rable que le montant ainsi alloué par la loi,
avec 1'ap;-robation du surintendant de l'ins-
truction publique ; En conséquence, Sa
Majesté, par et de l'avis, et duconsentement
de la Làgislature de Québec, décrète ce qui
suit:

1. La section 5 de l'acte 31 Vict., chap. 22
est abrogée.

2. La section 12 de l'acte 41 Vict., chap. 6,
est amendée en ajoutant après le paragraphe
2, le suivant

" Oa. L'endroit où les séances des com-
missaires ou des syndics d'école se tiendront,
pourra, sur résolution des dits c ommissaires
ou syndics à cet effet, approuvé par le sur-
intendant, être fixé, soit dans la municipa-
lité scolaire, soit dans la cité, la ville ou le
village, le plus rapproché de cette mnioi-
palité.

3. La sèction 13 du dit acte, 41 Victoria

chapitre 6 est amendée en ajoutant ce qui
suit après le paragraphe'5b:

"3c, Il est loisible aux commissaires et
aux syndics d'école dans toute municipalité
scolaire, d'imposer avec l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil, sur preuve
satisfaisante que les deniers à prélever ont
été dépensés bond fide pour la construction
de maisons d'école, une cotisation spéciale
pour le paiement des dettes contractées avant
la passation de la présente loi, par les dits
commissaires ou syndics, pour la construc-
tion des dites maisons d'école au-delà du
montant alloué par la loi, et l'on ne pourra
opposer au recouvrement de toute telle coti-
sation spéciale, aucun jugement annulant
une cotisation antérieure, soit parce qu'elle
excédait te montant alloué par la loi, soit
pour iaison d'aucune informalité ; et le
montant de toute telle cotisation spéciale
pourra aussi eomprendre les frais encourus
par les municipalités pour poursuites au
sujet <de telle cotis tion antérieure.

5d. Dans le cas où une cotisation
spéciale aura été ainsi annulée, les contri-
buables qui auront paye leur quote-part
imposée par icelle n'auront pas le droit de
se faire rembourser le montant ainsi payé
par teux, mais dans toute cotisation subsé-
quente imposée en vertu de 1i présente loi
pour le même objet, il leur en sera tenu
compte, et crédit des montants ainsi pavés
par eux sur telle cotisation annulée leur
sera donné.

La présente clause ne s'appliquera pas aux
répartitions pour la construction des écoles
communes.

4. Il sera loisible au surintendant de per-
mettre aux commissaires ou syndics d'école,
de prélever sur les biens-fonds situés en
dehors des limites d'une ville ou d'un vil-
lage, mais faisant partie de la municipalité
scolaire de telle ville ou de tel village, une
taxe pas moindre que la moitié de celle
imposée sur les immeubles compris dans
les limites de telle ville ou de tel village,
lorsque la chose sera jugée juste et conve-
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